
 APIMEDAPIMEDAPIMEDAPIMED----PLPLPLPL 
Association pour l’Amélioration des Pratiques et de l’Information MEDicale des Pays de la Loire  

 

 

 

 

 

 

 

Prescrire un arrêt de travail pour maladie 
 
 

 

 

 

DOSSIER DOCUMENTAIRE 

Avril 2012 

 

Groupe de travail (Pays de la Loire): 

Dr  P. Artarit – médecin conseil ERSM – Nantes  

Dr A. Chaslerie – médecin conseil ERSM – Nantes 

Dr J. Chapuis – généraliste – animateur GQ - Pays de la Loire  

Dr Y. Lequeux – généraliste – coordonateur GQ -  Pays de la Loire 

Dr J. Pivette – médecin conseil ERSM - Nantes 

 

 

Groupe de lecture (                    ) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PROBLEMATIQUE : 

 

Dans ce dossier documentaire n’est abordé que la thématique « arrêt de travail » en Assurance 

Maladie, hors accident du travail et maladie professionnelle.(tout mettre au singulier ou au pluriel) 

 

Prescrire un arrêt de travail : une décision médicale importante !   

 

« La prescription d’un arrêt de travail est un acte intégré à la prise en charge clinique et les médecins 

devraient toujours évaluer soigneusement si l’arrêt de travail représente une mesure appropriée dans 

la prise en charge clinique de leur patient ».  

  

L’arrêt de travail, prescription très fréquente au quotidien, est généralement motivée par une 

incapacité temporaire du patient à assumer sa charge de travail mais aussi  parfois à une demande 

plus ou moins justifiée du patient.  

Cette prescription a des conséquences importantes pour : 

 

- le patient (diminution éventuelle des revenus, sorties en cours d’arrêt, contrôle médical ou 

administratif par la caisse AM….), 

  

- l’Assurance Maladie (coût, gestion, contrôle), 

 

- le médecin prescripteur (SNIR, rédaction de l’arrêt, gestion psychologique) 

 

- l’employeur (absence d’un salarié, contrôles). 

 

Le médecin doit pouvoir répondre aux questions posées par le patient selon son statut personnel et 

professionnel, sur les modalités de reprise de l’activité professionnelle (reprise à temps partiel, visite 

de pré-reprise et de reprise, etc.) ainsi que sur l’invalidité et la mise en retraite pour cause 

d’inaptitude. 

 

Un coût important : 

 

En 2010, les indemnités journalières, tous régimes AM confondus (Régime Général, MSA, RSI), 

représentent un montant de prestations versées de 15,6 Milliard d’Euros (3).  

 

Plus de la moitié de ces prestations (54.5%) le sont au titre du risque « Assurance Maladie », 21,6% 

au titre du risque AT/MP et 23,9% au titre de la Maternité.  

 

Il existe de très grandes disparités géographiques interrégionales dans le nombre moyen de jours 

d’indemnités journalières par patient/an (4).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

La masse financière versée en 2011 par le régime général de l’Assurance Maladie au titre des IJ 

maladie s’élève à 6,3 Md €, celle relative au IJ AT-MP à 2,6 Md € (3) 

 

Tableau 1 

 

Source : CNAMTS. Point de Conjoncture. Janvier 2012 

 

La répartition des durées d’arrêt de travail est différente selon le risque (Maladie, AT/MP). 37% des 

arrêts maladie sont des arrêts de moins de huit jours, alors que la proportion est de 13% pour les IJ 

AT-MP :  

 

 

Des objectifs précis. La loi du 13 août 2004 a fait évoluer les règles à respecter en cas d’arrêt de 

travail et prévu des pénalités pour les médecins en cas d‘abus. Depuis 2004 l’Assurance Maladie a 

fait de la maîtrise médicalisée des dépenses de santé sa priorité. L’objectif d’économies en 2007 était 

fixé à 80 millions d’euros soit une baisse de 2,5 % du nombre de jours indemnisés. Le résultat a été la 

stabilisation sans la diminution attendue. Les chiffres de l’année 2011 montrent une progression de 

2.5% pour les IJ contre une augmentation de 2.3% pour les soins de ville. 

 

Ce thème sera l’occasion de confronter nos pratiques, d’améliorer nos connaissances et prendre 

conscience des représentations réelles des uns et des autres à propos de la « guérison » et du 

« repos » dans le domaine des arrêts de travail,  
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LES SITES « UTILES » 

 

1. CNAMTS. Vous êtes en arrêt de travail pour maladie. (document patient) 

http://www.ameli.fr/assures/droitsetdemarches/par-situation-medicale/vous-etes-en-arret-de-

travail-pour-maladie/vos-demarches-et-formalites.php  (visité le 29/12/2011) 

 

2. Arrêt de travail : des référentiels de durée  

http://www.ameli.fr/professionnels-de-sante/medecins/exercer-au-quotidien/aide-a-la-

pratique-memos/les-memos-de-bonne-pratique/arrets-de-travail-des-referentiels-de-duree.php    
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3. Document information patient « Je suis en arrêt de travail maladie » (document patient) 

http://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/documents/arret-de-travail-depliant-06-2011.pdf 

 

4. Le congé de solidarité familiale http://www.ameli.fr/assures/droits-et-demarches/par-situation-

personnelle/vous-avez-un-proche-en-fin-de-vie/le-conge-de-solidarite-familiale.php?page=print 

 

5. L'allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de 

vie http://www.ameli.fr/assures/droits-et-demarches/par-situation-personnelle/vous-avez-un-

proche-en-fin-de-vie/l-8217-allocation-journaliere-d-accompagnement.php?page=print 

 

6. L’allocation journalière de présence parentale 

(http://www.caf.fr/wps/portal/particuliers/catalogue/metropole/ajpp) 

 



 

 

LES PRINCIPAUX MESSAGES : 

 

 Les acteurs  

 

Le médecin traitant prescrit un arrêt de travail en fonction de l’incapacité du patient à effectuer un 

travail en raison de son état de santé.  

 

Le médecin du travail apprécie la compatibilité de l’état clinique  avec le poste de travail occupé par 

le salarié, soit à la demande du patient pour un arrêt maladie de moins de 3 semaines et 

systématiquement en cas d’arrêt de plus de 3 semaines (article R.4624-21 du code du travail).  

 

Le médecin-conseil apprécie la capacité du patient à l’exercice d’une activité salariée, à tout 

moment, à son initiative et obligatoirement au plus tard avant le début du 6
ème

 mois de son arrêt 

maladie.  

 

 La prescription de l’arrêt de travail 

 

La prescription d’un arrêt de travail est un acte médical. Le médecin traitant doit réévaluer 

précocement le bénéfice/risque de cette décision pour éviter le passage à la chronicité. 

 

La prescription raisonnée des arrêts de travail (en accord avec l’état de santé du patient et les 

obligations réglementaires) est un point essentiel pour : 

� Limiter le risque de pérennisation de l’arrêt de travail et prévenir la désinsertion 

socioprofessionnelle (50% des patients arrêtés plus de 6 mois ne reprendront pas leur 

travail) 

� pour la maîtrise  médicalisée des dépenses. 

 

La prescription et le suivi de l’arrêt de travail sont intégrés au parcours de soins coordonné. 

 

Pour vous aider dans votre prescription d'arrêt de travail et faciliter le dialogue avec votre patient, 

des « fiches repères » sur les durées moyennes d’arrêt de travail par pathologie, élaborées à partir 

des recommandations (HAS, Anaes) et des données validées (communication Sociétés savantes et 

référence étrangères). + peut être ajouter : « Elles s’accompagnent en général de précisions sur la 

restauration des capacités fonctionnelles, sur la reprise des activités professionnelles, sportives et de 

loisirs. » 

Elles sont disponibles sur le site Ameli.fr et apparaissent automatiquement lors de la prescription 

« en ligne » (dématérialisation de l’arrêt de travail : l’arrêt de travail en 5 clics) d’un arrêt de travail 

en maladie. Ces durées sont indicatives et, bien sûr, à adapter en fonction de la situation de chaque 

patient. 

 

Sur le certificat médical d’arrêt de travail, doit apparaître la pathologie ou les symptômes justifiant 

l’incapacité de travail. Les volets comportant ces informations médicales couvertes par le secret  

professionnel doivent être systématiquement adressés uniquement au Service Médical de 

l’Assurance Maladie.  

Les patients relevant du régime des fonctionnaires doivent conserver ces volets  et ne les 

transmettre qu’au médecin (médecin expert, médecin de commission,…). 

 

 L’arrêt de travail de plus de 6 mois 

 

Lorsque l’état de santé de votre patient justifie la prescription d’un arrêt de travail en longue maladie 

(plus de six mois), sa prise en charge nécessite un accord entre le médecin traitant et le médecin 

conseil en établissant un protocole de soins. Vous devrez compléter l'imprimé n° S3501 sans oublier 



de cocher l’une des cases « A.L.D. non exonérante » ou « ALD exonérante » pour permettre au 

patient de continuer à percevoir ses IJ au-delà du 1
er

 jour du 6 ème mois d’arrêt en maladie. 

Lorsque l'état clinique de votre patient n'évolue plus, vous devez en concertation avec le médecin 

du travail et/ou le médecin conseil, si besoin et selon les cas, décider que votre patient : 

− reprenne son travail à temps plein (ou éventuellement sur un poste adapté selon l'avis du 

médecin du travail) ou reprenne un autre travail après reclassement professionnel ;  

− reprenne temporairement son travail à temps partiel pour motif thérapeutique en vue de 

favoriser à court terme la reprise à temps plein ;  

− relève désormais de l'invalidité. 

Les mesures d’aide au retour au travail sont préconisés et utiles dès le début de l’arrêt de travail 

 

Une démarche de prévention de la désinsertion professionnelle doit être envisagée dés qu’il existe 

une incertitude sur l’aptitude du patient à reprendre son activité professionnelle sur son ancien 

poste de travail. Selon la pathologie et l’activité professionnelle, cette démarche pourra être 

envisagée très précocement. 

 

Les différentes possibilités : 

� reprise à temps partiel,  

� adaptation du poste de travail,  

� aménagement des horaires pour permettre le suivi médical. 

 

Les deux interlocuteurs privilégiés du médecin traitant et du patient dans cette démarche sont : 

o Le médecin du travail dans le cadre des visites de pré reprise  

 

o L’assistante sociale disponible auprès de la caisse d’assurance maladie 

 

Dans ces relations avec le médecin du travail pour les arrêts maladie, afin de préserver le secret 

professionnel, le médecin traitant ne peut communiquer des informations médicales, seul son 

patient est habilité à le faire,  

 

La visite de pré reprise 

 

Même si la date effective de reprise ne peut être déterminée, la visite de pré reprise doit avoir lieu le 

plus tôt possible, dès lors qu’apparaît un risque de difficultés à la reprise sur l’ancien poste de travail 

et dans tous les cas où une réinsertion professionnelle semble possible au sein de l’entreprise. 

 

Elle doit être sollicitée par le malade lui-même directement auprès du médecin du travail (le patient 

n’est pas tenu d’informer ou de passer par son employeur) et peut intervenir à tout moment au 

cours de l’arrêt de travail. 

 

La reprise de travail à temps partiel 

 

Dans certains cas, il peut être nécessaire que la reprise du travail soit progressive pour garantir le 

maintien d’une évolution favorable de l’état de santé dans la perspective d’une reprise à temps 

complet.  

Dans ce cas il convient de prescrire un « arrêt de travail jusqu’au … » et de cocher la case « reprise à 

temps partiel pour raison médicale à partir du … »  

 

Elle fait toujours suite à un arrêt à temps plein et est d’une durée limitée (à la phase de stabilisation 

de la pathologie) 

 

Sa mise en œuvre nécessite l’accord : 

o du médecin traitant (prescription) 



o du médecin du travail pour l’aptitude au poste 

o de l’employeur pour l’organisation dans l’entreprise. Elle ne peut être imposée à 

l’employeur. 

L’accord préalable du médecin conseil n’est pas nécessaire. L’arrêt de travail, dans le cadre d’une 

reprise à temps partiel, sera suivi par le médecin conseil comme tout autre arrêt de travail en 

maladie. 

 

Le temps partiel est un aménagement temporaire du temps de travail, évolutif dans le temps,  selon 

les indications du médecin du travail et avec l’accord de l’employeur. 

 

L’absence d’évolution attendue de la situation médicale du patient et le constat d’une inaptitude 

définitive à pouvoir assumer son poste de travail à temps complet conduisent à prendre les décisions 

qui s’imposent sur le plan professionnel : changement de poste, licenciement, reclassement, voire 

mise en invalidité. Dans cette situation, la poursuite de l’arrêt de travail n’est plus justifiée. 

 

� La demande de mise en invalidité  

 

Elle vise à compenser une perte de capacité de travail ou de gain, provoquée par une maladie (hors 

maladie professionnelle) ou un accident non professionnel. 

 

Elle doit être proposée dès lors que la reprise de travail à temps complet ne peut pas être envisagée 

de façon durable et que la capacité de travail ou de gain est définitivement diminuée des 2/3. (âge, 

état général, facultés physiques ou psychiques...).  

 

Les conditions médico-administratives : 

• Salarié n’ayant pas atteint l’âge légal de la retraite 

• Droits ouverts : Nombre minimum d’heures travaillées 

 

Les modalités d’entrée en Invalidité : 

• Arrêt de travail en cours : Dès que l’état clinique est stabilisé et au plus tard à la fin de 3 ans 

d’arrêt. 

• En l’absence d’arrêt de travail : usure prématurée de l’organisme (sur demande du médecin 

traitant en établissant un certificat médical) 

 

Les 3 catégories  

 

• Catégorie 1 : Peut exercer une activité partielle adaptée. 30 % du salaire moyen (maximum : 

10 605,60 €/an)   

• Catégorie 2 : Ne peut exercer aucune activité salariée. 50 % du salaire moyen (maximum : 17 

676 €/an) 

• Catégorie 3 : Requiert en plus l’aide d’un tiers pour les actes ordinaires de la vie 

(alimentation, habillage, toilette, locomotion…). 50 % du salaire (maxi: 17 676 €/an) plus 

majoration Tierce Personne (12 460,32 €/an)  

 

Ces montants versés par l’Assurance maladie peuvent être éventuellement complétés par des 

dispositions conventionnelles dans le cadre du contrat de travail ou par un recours à une assurance 

privée complémentaire. 

 

� L’invalidité ne constitue pas une interdiction de travailler.  

� Elle peut être temporaire ou définitive (appréciation médicale). 

� Elle procure l’exonération du ticket modérateur (sauf pour certains médicaments 

remboursables  à 15 et 35%). 

� Elle ne peut être attribuée pour les conséquences exclusives d’un accident du travail ou 

d’une maladie professionnelle. 

� En cas de contestation, le contentieux relève du Tribunal du Contentieux de l’Incapacité (TCI). 

 



 

 

 

 

SITUATIONS PARTICULIERES 

 

1. Le congé de solidarité familiale 
 

Tout salarié peut bénéficier d'un congé de solidarité familiale pour assister un proche qui souffre 

d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou qui est en phase avancée ou terminale d’une 

affection grave et incurable, quelle qu’en soit la cause 

 

� Quelles formalités ? 

Le salarié doit informer son employeur au moins 15 jours avant le début du congé, par lettre 

recommandée avec accusé de réception et joindre un certificat médical établi par le médecin 

traitant de la personne que le salarié souhaite assister. 

Le rôle du médecin traitant : établir le certificat médical (manuscrit) 

 

� Quelle durée ? 

Le congé de solidarité familiale a une durée de 3 mois, renouvelable une fois, soit 6 mois 

maximum. Il peut, avec l'accord de l'employeur être fractionné et/ou être transformé en 

période d'activité à temps partiel. 

 

Le congé de solidarité familiale n'est, en principe, pas rémunéré par l’employeur, mais de nouvelles 

dispositions prévoient le versement par l’AM, de l’allocation journalière d’accompagnement d’une 

personne en fin de vie. 

 

2. L'allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie 

 

Accompagner à domicile un proche en phase avancée ou terminale d'une affection grave et 

incurable. 

 

� Qui peut en bénéficier ? 

Tout salarié (ascendant ou descendant, frère ou sœur, personne vivant au même domicile 

(conjoint, concubin, partenaire lié par un PACS...)), demandeur d'emploi indemnisé par Pôle 

Emploi ayant cessé toute recherche active d'emploi et aux non salariés ayant cessé ou réduit 

leur activité professionnelle 

 

� Quelles formalités ? 

Formulaire « Demande d'allocation journalière d'accompagnement à domicile d'une 

personne en fin de vie » à adresser à sa caisse d'Assurance Maladie. (mettre un exemplaire 

dans documentation) 

Le rôle du médecin : le médecin traitant de la personne en fin de vie remplit le formulaire 

attestant qu'elle est en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable quelle 

qu'en soit la cause. 

 

� Quelle durée ?  

21 jours maximum (jours ouvrables ou non) 

 

� Quel montant ? 

53,17 € brut par jour, versé pendant 21 jours maximum (jours ouvrables ou non).  

Elle cesse d'être versée le lendemain du décès de la personne accompagnée s'il se produit au 

cours de cette période de 21 jours (ou de 42 jours).pourquoi 42 jours, est ce que le congé de 

21 jours est renouvelable 1 fois ? 

 



3. La grossesse 

 

La durée légale du congé maternité est fixée par le code du travail. Il est de 16 semaines minimum 

mais varie selon le nombre d’enfants à charge et le nombre d’enfants attendus. 

 

 

TYPES DE GROSSESSE 

 

 

DUREE TOTALE DU 

CONGE MATERNITE 

(en semaines) 

 

Congé  

PRE-NATAL 

 

 

Congé  

POST-NATAL 

 

 

 

 

GROSSESSE 

SIMPLE 

 

Moins de 2 enfants à 

charge ou nés viables 

 

 

16 

 

6  

 

10 

 

2 ou plus enfants à 

charge ou nés viables. 

 

 

26 

 

8 

 

18 

 

GROSSESSE GEMELLAIRE 

  

 

34 

 

12 

 

22 

 

GROSSESSE DE TRIPLES (ou +) 

  

 

46 

 

24  

 

22 

 

� Pour une grossesse simple, s’il y a deux enfants à charge, il est possible d’anticiper le point de 

départ du congé prénatal de deux semaines maximum. 

 

� Pour une grossesse gémellaire, le point de départ du congé prénatal peut être anticipé de 

quatre semaines maximum. La durée du congé postnatal sera réduite de la période anticipée. 

 

� Désormais il est possible de reporter une partie du congé prénatal (les  3 premières? 

semaines maximum) sur le congé postnatal. Soit en une seule fois ou en plusieurs fois dans la 

limite de 3 semaines maximum. Cette demande doit être faite à la Caisse d’Assurance 

Maladie (par écrit, au plus tard la veille de la date de début du congé prénatal) accompagnée 

d’un certificat médical attestant que l’état de santé de la patiente permet de prolonger 

l’activité professionnelle. Si un arrêt de travail est prescrit durant cette période de report, 

celui-ci est annulé et le congé prénatal commence au 1
er

 jour de l’arrêt de travail. 

 

� En cas d’accouchement prématuré, la durée totale du congé de maternité reste identique : le 

congé prénatal est écourté et le postnatal rallongé d’autant. 

 

� En cas d’accouchement tardif, le congé prénatal est prolongé jusqu’à la date d’accouchement 

sans que le congé postnatal ne soit réduit.  

 

� Il n’est pas prévu de congé maternité spécifique à l’allaitement. Seules les conventions 

professionnelles spécifiques peuvent prévoir éventuellement ce type de dispositions. 

 

� Le père peut bénéficier d’un congé de paternité de 11 jours, dans les quatre mois suivant la 

naissance (18 en cas de naissance multiples) à condition d’en faire la demande à son 

employeur dans un délai d’un mois minimum avant la date souhaitée (pas besoin de 

prescription médicale). A ces 11 jours s’ajoutent les 3 jours dont sont déjà bénéficiaires les 

nouveaux papas salariés, soit 14 jours au total. 

 

4. L’allocation journalière de présence parentale (AJPP) 



Cette allocation est versée sous certaines conditions au parent qui décide d'arrêter ponctuellement 

son activité professionnelle, ou sa recherche d’emploi au cours d’un chômage indemnisé, pour 

s’occuper de l'un de ses enfants à charge gravement malade, accidenté ou handicapé.  

Un médecin doit certifier la nécessité d'une présence soutenue d'un parent auprès de l'enfant. 

Le droit à l'AJPP est soumis à un avis favorable du contrôle médical de l'assurance maladie dont 

dépend l’enfant. Pour cela le médecin doit fournir un certificat médical détaillé, sous pli cacheté. 

Le parent salarié doit bénéficier d'un congé de présence parentale. Pour cela il doit en faire la 

demande auprès de son employeur. 

Le droit est ouvert par période de 6 mois renouvelable dans la limite de 3 ans : 

• versement d’un maximum de 310 allocations journalières sur 3 ans 

• versement d’autant d'allocations journalières que de jours d'absence pris dans la limite de 22 

allocations par mois. 

Le montant de l'allocation journalière varie selon la situation familiale : 

• Pour un couple : 41,79 € 

• Pour une personne seule : 49,65 € 

Possibilité d’un complément pour frais 

Un complément mensuel pour frais de 106,88 € peut être versé si des dépenses liées à l'état de santé 

de l'enfant ont été engagées pour un montant égal ou supérieur à 107,41 €. 

Les ressources 2010 ne doivent pas dépasser une limite variable selon la situation : 

situation Couples avec un seul revenu 
Parents isolés ou 

couples avec deux revenus 

1 enfant 24 894 € 32 899 € 

2 enfants 29 873 € 37 878 € 

3 enfants 35 848 € 43 853 € 

par enfant en plus   5 975 €   5 975 € 

 

� Les démarches 

Le parent doit remplir un formulaire d'allocation journalière de présence parentale (à télécharger ou 

à demander à la CAF)  

Le médecin doit remplir l'attestation médicale précisant la durée prévisible de traitement (à 

compléter sur le formulaire ou à joindre sur papier libre). 

Le formulaire rempli par le parent et son médecin, sans oublier le certificat médical établi par le 

médecin et mis sous pli confidentiel, doivent être adressés à la CAF. C’est la CAF qui transmettra les 

documents utiles au médecin conseil de l’assurance maladie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



INDICATEURS 

 

Indicateur 1 
 
Objectif  
Sensibiliser le médecin traitant sur les risques de désinsertion professionnelle en 
dénombrant les patients ayant un arrêt d’au moins trois mois. 
Indicateur  
Taux de patient atteignant 90 jours d’IJ parmi les patients ayant des IJ prescrites dans le 
semestre de sélection. 
 
Taux de patient atteignant 90 jours d’IJ parmi les patients ayant des IJ prescrites dans le 
semestre de sélection. 
 
Dénominateur= nombre de patients ayant des IJ 
Numérateur = nombre de patients atteignant 90jours d’IJ. 
 
Indicateur 2 
 

OBJECTIF 

Sensibiliser le médecin traitant sur les patients avec arrêts multiples. 

INDICATEUR  

Taux de patient avec au moins trois arrêts maladie parmi les patients ayant des IJ maladie 
prescrites dans le semestre de sélection. 
 
 
Dénominateur= nombre de patients ayant des IJ maladie prescrites durant le semestre 
Numérateur = nombre de patients ayant au moins trois arrêts ( idem). 
 

 


